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En me jetant à l’eau je voulais comprendre. Sans eau pas de vie. Elle a toujours été là, aussi loin que je m’en souvienne. Familière, anodine. Mais demain ? L’« or bleu » serait le pétrole du XXIe siècle. Il ordonne l’avenir de milliards d’êtres humains. Déjà des luttes titanesques opposent les géants qui veulent s’en assurer la maîtrise.

Au fil de l’eau des pans entiers d’histoire se sont éclairés. Révolutions politiques, industrielles. Intérêts. Alliances. Stratégies. De l’eau et du gouvernement des hommes. De l’eau et de la nature. Menaces. Combats. Survie. Avenir incertain.

Au fil des mois la quête s’est étirée. Rapports, voyages, rencontres, interviews… Plongée en eau profonde. Flux, reflux. D’avoir mesuré combien l’avenir de l’eau déterminera notre existence dans les toutes prochaines années m’a conduit bien au-delà de ce que j’imaginais.








  

    Prologue


    

      


    


    

      En dépit de la croissance qu’elles ont connue au cours des cinquante dernières années, nos sociétés sont confrontées à l’orée du XXIe siècle à un problème aussi vital et urgent que celles de la fin du XIXe : assurer à chaque être humain l’accès à l’eau potable. En moins d’un siècle la population mondiale a été multipliée par trois, la consommation d’eau par six. Depuis cent ans la consommation d’eau pour les usages industriels a été multipliée par trente. D’emblée, les disparités de toute nature s’imposent brutalement. 12 % de la population mondiale, celle des pays développés, utilisent 85 % de l’eau consommée chaque année dans le monde.


      Les habitants de la bande de Gaza disposent de 59 m3 d’eau par personne et par an. Les Islandais de 630 000 m3. Un Américain consomme 700 litres d’eau par jour. Un Européen 200. Un Israélien 260. Un Palestinien 70. Un Africain 30. Un Haïtien 20. Aux États-Unis, l’eau douce est utilisée à hauteur de 32 % pour l’agriculture, de 45 % pour l’industrie et de 23 % pour les usages domestiques. En Inde, en Chine ou au Mexique, les usages sont radicalement différents : 90 % pour l’agriculture, 6 % pour l’industrie, et seulement 4 % pour les usages domestiques.


      D’ici à 2025, la planète comptera 2 milliards d’habitants supplémentaires. Soit 8 milliards contre 5,6 milliards aujourd’hui. Compte tenu des prévisions démographiques et de la multiplication des besoins, la demande en eau pourrait augmenter de plus de 600 % en deux décennies. Or, tandis que l’explosion démographique et urbaine, comme l’irrigation et le développement industriel, faisaient exploser les besoins, la quantité d’eau disponible par habitant a été réduite de moitié au cours des cinquante dernières années du XXe siècle. Les réserves d’eau renouvelables et disponibles par habitant sur la planète étaient évaluées par le Secrétariat international de l’eau à 17 000 m3 environ en 1950. Elles n’étaient plus que de 7 500 m3 en 2000. Et on prévoit qu’elles ne dépasseront pas les 5 000 m3 en 2025.


      Dès 2030 la demande en eau pourrait dépasser l’offre. D’après l’ONU, entre 3 et 4 milliards de personnes environ ne disposeraient plus à cette date que de 1 700 m3 d’eau par habitant et par an, soit le seuil d’alerte établi par l’organisation internationale. Si ces hypothèses se confirment, le manque d’eau douce ne concernerait plus seulement les zones arides mais s’étendrait à l’Inde, à la Californie, voire à certaines régions de l’Espagne. Non seulement la pénurie menace, mais ce sont les régions déjà affectées par de graves difficultés d’approvisionnement qui connaîtront la plus forte croissance démographique. Or, avec plus de la moitié de la population résidant dans des villes, les besoins en eau potable vont y croître de 70 %.


       


      Aujourd’hui déjà plus de 1,5 milliard de personnes n’ont pas accès à une eau potable saine. Soit une personne sur quatre dans le monde. Près de 3,5 milliards n’ont pas accès à des services sanitaires et ne bénéficient d’aucun traitement des eaux usées. La situation est particulièrement alarmante en Afrique. La moitié de sa population est affectée par des pathologies associées à l’eau. 80 millions de personnes y sont exposées au choléra et 16 millions de cas de typhoïdes sont enregistrés chaque année. Au total, selon l’OMS (Organisation mondiale de la santé), ce sont environ 15 millions d’êtres humains qui meurent chaque année après avoir bu de l’eau non potable, ou n’avoir pas eu accès à l’eau potable. Avec 14 000 morts chaque jour, c’est la première cause de mortalité sur Terre. Dont 3 à 4 millions d’enfants de moins de 12 ans, ce qui représente aussi la première cause de mortalité infantile. Un enfant toutes les huit secondes.


      Une partie de la planète est-elle irrémédiablement condamnée à manquer d’eau dans quelques dizaines d’années ? La démographie dessine impitoyablement l’épure de cette pression croissante sur les ressources en eau. Les progrès de l’agronomie ont certes permis d’améliorer la situation des 3 nouveaux milliards d’êtres humains apparus depuis les années 1960. À cette époque, 1 agriculteur français nourrissait 7 personnes. Quarante ans plus tard, il en nourrit 90. Mais la médaille a son revers. Déforestation, baisse de la biodiversité, pollution et pression croissante sur les ressources en eau… Le Fonds des Nations unies pour les activités en matière de population (Fnuap) rappelait le 7 novembre 2001 que la préservation des équilibres environnementaux est étroitement liée à la maîtrise de la croissance démographique et mettait en garde contre les tensions à venir entre une population mondiale qui va continuer à croître au rythme de 77 millions par an et les ressources limitées de la planète. Car cette croissance, pour plus des trois quarts, concernera les pays en développement, déjà pauvres et écologiquement fragiles.


      L’eau est la ressource qui symbolise le mieux ces déséquilibres planétaires et définit les limites d’un développement durable. « Dans le monde entier 54 % de l’eau douce disponible chaque année sont utilisés, soulignait le rapport. Si la consommation par habitant demeure stable, nous pourrions en utiliser 70 % du seul fait de la croissance démographique. Si la consommation atteignait partout le niveau des pays développés nous pourrions utiliser 90 % de l’eau disponible en 2025. » Cette évolution s’accompagnerait dès lors d’une inflation dramatique du nombre de personnes touchées par des pénuries plus ou moins graves. Avec leur lot de conflits pour s’accaparer cette ressource vitale.


      Une ressource qui est pourtant, en apparence, disponible en abondance. En apparence seulement. Son cycle naturel détermine déjà des inégalités considérables. La fonte des glaciers il y a 15 000 ans a fait monter le niveau de la mer de 120 mètres. Une petite partie de cette énorme masse d’eau douce s’est infiltrée dans le sous-sol. Mais l’essentiel a coulé vers la mer. Car l’eau se déplace en permanence des océans à la terre avant de revenir aux océans. Ce cycle perpétuel passe par trois étapes : celle de l’évaporation, quand l’air humide est réchauffé par l’énergie du Soleil, puis celle de la précipitation, et enfin celle du ruissellement et de l’infiltration. Si ce cycle est immuable, l’eau n’en est pas moins très inégalement répartie. La rotation de la Terre engendre une distribution non uniforme de la chaleur indispensable à l’évaporation. Par ailleurs la dérive des continents et l’existence des plaques tectoniques ont entraîné une répartition irrégulière des océans. Les précipitations enfin sont liées à la convergence des masses d’air humide, qui ne sont pas uniformes. La planète n’est donc pas également arrosée.


      Le flux d’eau (précipitations moins évaporation) peut ainsi varier de 1 (en Australie) à 15 (en Amérique du Sud). L’Afrique reçoit 2,5 fois plus de précipitations que l’Europe mais connaît un écoulement à peu près équivalent. S’il tombe 1 000 millilitres de pluie en Afrique, il s’en évapore 1 500. En France, pour 1 000 millilitres de précipitations, il en retourne autant dans l’atmosphère. D’autres régions du globe enregistrent d’abondantes précipitations – parfois trop. Comme la côte nord-ouest des États-Unis, le Sud du Chili ou les contreforts de l’Himalaya. L’Europe pour sa part, située à l’est de l’océan, reçoit les masses d’air humides issues de l’évaporation des parties les plus chaudes de l’Atlantique. Et même si ses chaînes montagneuses, comme ailleurs sur le globe, orientent inégalement ses précipitations, elle jouit d’une situation privilégiée. Ces disparités climatiques naturelles créent donc d’importantes inégalités de ressources hydriques d’une région à l’autre.


      Mers et océans constituent 97,5 % de l’eau présente sur la terre, dont ils recouvrent les trois quarts. L’eau douce n’excède donc pas 2,5 % de la ressource disponible. Or plus des deux tiers de ces 2,5 %, réserves vitales, sont concentrés dans les glaciers et la couverture neigeuse. Le tiers restant est enfoui dans des nappes souterraines diversement accessibles. L’humidité des sols et de l’air représente pour sa part moins de 1 % de la ressource. Au total ce ne sont donc que 0,3 % de l’eau douce du globe qui alimente les lacs, les fleuves, rivières, ruisseaux, ou réservoirs, et représente la ressource en eau qui peut être consommée. La valeur d’une tête d’épingle si l’on symbolise la planète par une orange… C’est cette portion congrue qui est le plus facilement disponible et se renouvelle le plus rapidement. Il faut en moyenne 15 jours à une rivière pour se régénérer. Pour un lac, compter 17 ans.


      Sur les 40 000 km3 annuels d’eau de ruissellement, l’activité humaine en prélève 20 %. Mais les disparités sont là aussi considérables d’un pays à l’autre. En Norvège, en Islande, en Alaska, en Guyane, au Gabon, riches en eau, le prélèvement est infime. En Europe, il s’échelonne de 5 % de la ressource en Hongrie à 50 % en Ukraine et en Bulgarie pour atteindre 70 % en Belgique. Mais le taux de prélèvement atteint, et excède parfois, les 100 %, en Israël, en Libye, dans la péninsule Arabique, à Djibouti, ou dans certaines régions du Sud-Ouest des États-Unis. Plus grave encore, l’Arabie saoudite extrait de ses nappes phréatiques un volume d’eau plus de dix fois supérieur à celui permettant leur renouvellement.


      En théorie chacun des 6 milliards d’êtres humains devrait pouvoir disposer de 6 700 m3 annuels d’eau. Mais tant les variations du volume des précipitations que la densité de la population entraînent des disparités considérables. Concentrant 21 % de la population mondiale, la Chine ne reçoit que 7 % des précipitations. L’Amazonie, à l’inverse, en récolte 15 % pour seulement 0,3 % des habitants de la planète. Par ailleurs certains gisements d’eau douce, c’est le cas au Gabon ou au Canada, ne sont pas exploités car considérés comme inaccessibles. En Afrique les réserves utilisables sont d’ailleurs à peine supérieures à ce qui est nécessaire à la population.


       


      Au-delà on mesure encore très mal aujourd’hui les conséquences des modifications climatiques induites par la déforestation, l’effet de serre, la destruction de la couche d’ozone et la pollution. Si l’on imagine que le réchauffement et l’évaporation augmenteront le volume des pluies, leur répartition future est aujourd’hui impossible à calculer. Mais différera nécessairement de celle que nous connaissons. On pourrait donc voir des zones aujourd’hui peu arrosées bien mieux loties. Et d’autres atteintes par la pénurie. L’eau que nous buvons a en outre déjà été bue et recyclée environ dix fois. C’est-à-dire que, depuis qu’il y a des animaux sur Terre, ils ont consommé dix fois le volume total de l’eau de la planète. Tout cela s’est fait naturellement. Mais si nous continuons à la gaspiller et à la polluer, rien ne garantit que le cycle puisse se poursuivre.


      Or, en matière de quantité d’eau consommée, de très fortes disparités se font également jour. On estime qu’elle représente aujourd’hui entre 2 500 et 3 000 km3 par an. Soit bien moins que la quantité d’eau prélevée, qui est estimée entre 4 000 et 5 000 km3 annuels. Les experts s’accordent aussi pour considérer que plus de la moitié de l’eau disponible dans des conditions accessibles est déjà prélevée. L’agriculture à elle seule consacre à l’irrigation et à l’arrosage 70 % de l’eau prélevée dans le monde. Dont seulement 25 % retournent ensuite dans les eaux de ruissellement. Le reste réintègre le cycle de l’eau à la suite de l’évapotranspiration. L’industrie en absorbe 20 %. Les agglomérations aux alentours de 10 %. L’agriculture consomme aujourd’hui 5 fois plus d’eau qu’au début du XXe siècle. Les agglomérations ont multiplié leur consommation par 18, l’industrie par 26.


      La survie de régions entières de la planète dépend essentiellement de leur accès à l’eau. De sa disponibilité. De son renouvellement et de sa qualité. Déjà une vingtaine de pays représentant plus de 260 millions de personnes affrontent selon le Water Resources Institute une situation de grave pénurie. Dans deux décennies, ce sont près de 35 pays, pour l’essentiel en Afrique et au Moyen-Orient, qui connaîtront une situation de « stress hydrique ». L’expression désigne un niveau de consommation supérieur aux capacités naturelles de renouvellement des ressources en eau d’un pays ou d’une région. Et ces perspectives sont d’autant plus inquiétantes qu’elles apparaissent dix ans après la fin de la « Décennie internationale » (1980-1990) décrétée par les Nations unies à l’initiative de l’OMS, qui s’était fixé pour objectif de garantir un accès universel à l’eau potable et à l’assainissement. Mais le nombre des personnes n’ayant accès ni à l’une ni à l’autre n’a fait qu’augmenter depuis lors.


      

        Irrigation et développement


        L’alimentation de l’humanité repose sur des cultures qui dépendent à hauteur de 40 % de l’irrigation. Les surfaces irriguées ont quasiment triplé dans les cinquante dernières années, atteignant aujourd’hui 260 millions d’hectares. Soit 18 % de la superficie cultivée, mais 40 % de la production agricole. Or c’est l’irrigation des terres agricoles qui exerce aujourd’hui une pression majeure sur la ressource. Un pourcentage qui excède parfois 90 % dans les pays en voie de développement. Pour moins de 40 % dans les pays industrialisés. À l’exception de zones dans lesquelles elle continue à être très importante, comme dans certaines régions des États-Unis, du Canada ou de l’Espagne.


        Cette irrigation massive charrie son lot de calamités. Elle pollue les eaux de surface, dégrade les sols, qu’elle rend trop humides et trop salés. Elle provoque leur contamination en les chargeant de nitrates et des pesticides. Et représente un facteur majeur de gaspillages en raison de dispositifs d’irrigation trop souvent défectueux. On estime que les deux tiers de l’eau d’arrosage s’évaporent avant que les cultures en profitent. Par ailleurs le coût de l’irrigation à l’hectare est deux fois plus élevé dans de très nombreux pays en voie de développement que dans les pays riches. Et pour des rendements trois fois moindres, car les techniques d’irrigation utilisées sont archaïques. Ces faibles rendements sont particulièrement constatés dans des zones arides ou semi-arides comme la vallée de l’Euphrate ou le bassin inférieur de l’Indus. Et les prélèvements en eau destinés à l’agriculture sont très souvent faiblement facturés. Voire pas du tout. On puise l’eau sans la payer. Une pratique qui tend à la dévaloriser et qui pénalise des projets d’investissements pourtant indispensables. Car à l’horizon des vingt prochaines années les cultures irriguées devront pourvoir à 80 % des cultures vivrières requises par l’augmentation de la population sur Terre. Mais sans pénaliser les autres utilisateurs d’eau et mettre à mal durablement la ressource. Une équation dont la résolution est lourde de conflits potentiels.


        Conséquence inéluctable, on se tourne de plus en plus massivement vers les eaux souterraines pour répondre à une demande en forte croissance. Partiellement renouvelable, ce gisement représente 95 % de l’eau douce exploitable. Ce sont ces aquifères souterrains qui assurent aujourd’hui 60 % de la consommation d’eau potable, 15 % des usages domestiques et près de 20 % des eaux d’irrigation. Phréatiques ou profondes, les nappes aquifères ne sont ni des lacs ni des cours d’eau souterrains mais des roches saturées par les eaux de pluie infiltrées. Elles fonctionnent comme des éponges : les nappes libres communiquent avec la surface, les nappes captives sont prises en sandwich entre deux couches géologiques imperméables. C’est la principale source d’approvisionnement en eau des pays arabes. Et s’ils ne constituent que 30 % de celle des pays industrialisés, leur surexploitation est déjà patente. Au Moyen-Orient, en Libye, dans certaines régions de la Chine, en Inde, en Thaïlande, comme au Mexique ou dans l’Ouest des États-Unis des captages excessifs assèchent les nappes phréatiques, accroissent leur salinité et menacent la survie des nappes profondes fossiles. Alors que leur cycle de renouvellement naturel peut demander plusieurs centaines, voire plusieurs milliers d’années, elles sont littéralement « pompées » sans souci du lendemain. L’Arabie saoudite, qui couvre déjà les trois quarts de sa consommation grâce aux eaux fossiles, envisage ainsi d’augmenter ses prélèvements. Pour le World Watch Institute, cette avidité conduira à ce que ces réserves soient épuisées dans cinq décennies.


        Plus près de nous, en France, l’eau d’origine souterraine fournit 60 % de notre eau potable, l’eau de surface 40 %. L’idéal serait de pouvoir puiser par forage dans une nappe profonde, jusqu’à 1 500 mètres. Protégée, l’eau y est plus pure. Les traitements à lui appliquer seraient moins nombreux. Mais on connaît encore très mal les nappes profondes, d’ailleurs inaccessibles dans de nombreuses régions. On sollicite donc les nappes phréatiques, toutes proches. À quelques mètres de profondeur, elles sont en relation constante avec les rivières, emplissent les puits, affleurent même parfois et forment alors des sources. Mais cette proximité de la surface expose les nappes phréatiques aux infiltrations. Et donc à la pollution par les nitrates et les pesticides, nuisances habituelles des eaux de rivière.


        Les grands fleuves ne sont pas davantage à l’abri. Seuls l’Amazone et le Congo demeurent encore relativement préservés. Rejets industriels, déchets urbains, la pollution gagne sans cesse et malmène gravement les écosystèmes. Avec des effets catastrophiques sur la santé des riverains. Choléra, diarrhées et épidémies fondent sur des populations condamnées à boire une eau polluée qui ne reçoit aucun traitement. La liste des fleuves « malades » ne cesse de s’allonger. L’usage excessif d’engrais chargés de nitrates et de phosphates entraîne ainsi une prolifération d’algues dans les cours d’eau. Fortes consommatrices d’oxygène elles y asphyxient les autres formes de vie aquatique. Baptisé « eutrophisation », ce phénomène affecte aujourd’hui la moitié des cours d’eau en Asie, en Europe et en Amérique du Nord.


        Artère nourricière de l’Égypte, le Nil voit deux tiers de ses eaux détournées par l’activité humaine avant qu’il ne parvienne, de plus en plus difficilement, à achever son périple dans la Méditerranée. Près de 90 % des eaux collectées par son bassin sont consacrées à l’irrigation, ou alimentent les réservoirs des barrages. Alors qu’il déversait autrefois dans la Méditerranée 38 % des eaux qu’il collectait, ce taux est aujourd’hui descendu à 2 %. Les fleuves Amou-Daria et Syr-Daria alimentant la mer d’Aral, située entre le Kazakhstan et l’Ouzbékistan, ont vu leurs eaux détournées à 96 % pour l’irrigation du riz et du coton d’Asie centrale. Aujourd’hui cet immense réservoir, le quatrième lac du monde en superficie, a perdu 60 % de son volume et est en voie d’assèchement. Ses rives ont reculé de 60 kilomètres en vingt ans. La pêche y a totalement disparu. La région ne reçoit plus aujourd’hui que 10 km3 de pluie par an contre une soixantaine dans les années 1970. Et finalement le rendement des cultures de riz et de coton d’Ouzbékistan aura aussi chuté d’un tiers en vingt ans. Moins d’un tiers des eaux du Jourdain rejoignent la mer Morte, qui justifiera bientôt pleinement son nom. Aux rythmes actuellement prévus d’expansion démographique en Israël, en Palestine et en Jordanie, ces pays devraient manquer de 1 à 2 millions de mètres cubes d’eau d’ici à 2020. Aux États-Unis, les rivages hier verdoyants du Colorado ont disparu. Après des décennies d’agriculture intensive, avec son lot de pollution, ne subsistent plus que des marécages. En Floride, les pratiques agricoles et l’urbanisation ont réduit de plus de moitié les marais des Everglades. Un projet de réhabilitation d’un coût estimé à plusieurs milliards de dollars vient d’y être lancé. 60 millions de personnes vivent sur les berges de la Volga ou celles de ses affluents. Seules 3 % des eaux de surface de son bassin sont aujourd’hui considérées comme potables.


        C’est une effroyable litanie qui scande l’agonie des grands fleuves. Long de 3 000 kilomètres le Gange, fleuve sacré des hindous, naît aux confins du Tibet avant de finir sa course dans le golfe du Bengale. Son bassin arrose la plus forte concentration humaine de la planète. Mais les 500 millions d’Indiens qui résident sur ses berges ne disposent d’aucun équipement sanitaire. Et ce sont plus de 1,3 milliard de litres d’eaux usées qui sont déversées chaque jour dans le Gange. Ce fleuve sacré dans lequel les hindous s’immergent pour une purification rituelle. D’où une épouvantable kyrielle d’épidémies qui affectent des populations désarmées. Et ce n’est pas tout. À la saison sèche le fleuve ne parvient plus à se jeter dans la baie du Bengale. Conséquence, le Bangladesh affronte chaque année une grave pénurie d’eau. Provoquée notamment par les prélèvements de l’Inde, destinés à l’irrigation et à l’alimentation en eau des villes indiennes. Un barrage construit en 1975 a permis de mieux partager les eaux du fleuve sacré. Mais il n’a pas totalement résolu le différend ancestral qui oppose l’Inde au Bangladesh à propos du Gange. Plus à l’est, le fleuve Jaune irrigue la plus importante région agricole de l’immense plaine nord-est de la Chine. En 1997 sa partie en aval est demeurée à sec durant près de sept mois. Surexploité, il est de surcroît totalement pollué par des effluents industriels impossibles à dissoudre. D’innombrables barrages sont d’ores et déjà obstrués par l’accumulation de sédiments. Il en charrie 1,6 milliard de tonnes chaque année. 200 millions se déposent au fond de son lit, qui remonte de dix centimètres par an, provoquant des inondations. 400 millions de personnes sont dès lors de plus en plus affectées par des maladies provoquées par la mauvaise qualité des eaux de boisson et d’irrigation.


        La France, hélas, n’est pas mieux lotie. Chaque année nos fleuves et rivières apportent en moyenne à la mer 646 000 tonnes d’azote. Soit 433 000 tonnes de nitrates et 43 800 tonnes de phosphore. L’Institut français de l’environnement (IFEN) s’en est inquiété en février 2002. Il a calculé l’évolution de ces rejets dans les dix dernières années. Quinze pays européens s’étaient engagés à réduire de 50 % leurs apports de nutriments et de substances dangereuses au milieu marin entre 1985 et 1995. Quelques années plus tard, le bilan est implacable. Les rejets d’ammonium et de phosphore sont en diminution sensible dans les bassins les plus urbanisés. Pour les nitrates, en revanche, les chiffres sont accablants. On estimait en 1985 que les fleuves français en rejetaient 200 000 tonnes chaque année. En application de la convention Ospar, ces rejets auraient dû baisser jusqu’à 100 000 tonnes par an. Ils s’établissent en moyenne aujourd’hui à 433 000 tonnes chaque année… La pollution des mers et des océans est en fait due à hauteur de 44 % aux rejets industriels et urbains, à hauteur de 44 % aux rejets d’origine agricole, et à hauteur de 12 % seulement aux transports maritimes, justement décriés à chaque marée noire, mais qui sont donc très loin d’être les principaux responsables de la pollution océanique.


         


        Signe fort de la mobilisation croissante dans le monde entier autour du problème de l’eau : un grand nombre de projets d’aménagements hydriques sont aujourd’hui suspendus ou différés. Soit pour des raisons financières. Soit en raison de révisions drastiques des projets initiaux, jugés inadaptés. Ou encore parce qu’ils ont suscité le ferme rejet des populations concernées, souvent relayé par des organisations non gouvernementales. Et parfois pour tous ces motifs. Hier promus au rang d’impératifs stratégiques, considérés comme les fers de lance du développement, emblèmes de l’affirmation nationale, les grands barrages notamment ne font plus recette.


        En 1986, le monde comptait 36 235 grands barrages, d’une hauteur supérieure à 15 mètres. On en construisait en moyenne 267 chaque année. En 1994, ce sont 1 242 barrages qui étaient en construction. Symboles du triomphe des machines et de la technique au XXe siècle, ces ouvrages prenaient valeur de métaphore. En résolvant la plupart des besoins en eau, ils devenaient synonymes de génie civil et de gestion des ressources hydriques. Insensiblement, de moyen ils devenaient une fin. Rien d’étonnant dès lors s’ils sont ensuite devenus les premières cibles de la prise de conscience en faveur de la protection de l’environnement. Au point d’ailleurs que la confusion entre fin et moyen est réapparue dans nombre de débats sous forme de prises de position écologistes extrêmes : tout projet comportant la suppression d’un barrage devenant a contrario bon pour la société… Leur enjeu s’est d’ailleurs de plus en plus déplacé pour se recentrer sur l’énergie. Aujourd’hui 18 % environ de la production mondiale d’électricité est d’origine hydraulique. Les plus gros constructeurs actuels de barrages sont les pays du tiers-monde, confrontés pour leur développement à la croissance très forte de leurs besoins en énergie. Dans les pays industrialisés, la tendance s’est inversée. Dans la plupart des cas la quasi-totalité des sites favorables est déjà exploitée. Et ce type d’installation rencontre de plus en plus d’obstacles. Sous la pression d’organisations écologistes plus de 120 barrages ont ainsi été détruits aux États-Unis au cours des vingt dernières années.


        L’argument le plus souvent invoqué dans le passé pour légitimer la construction de grands barrages était qu’ils allaient permettre la mise en valeur de nouvelles terres agricoles par l’irrigation. Or on a constaté qu’ils noyaient aussi des terres fertiles et mettaient à mal des équilibres écologiques fragiles. Car les lacs ainsi formés n’abritent pas les mêmes espèces animales et végétales que les rivières originelles. En milieu tropical notamment, ces mutations peuvent avoir des conséquences sanitaires graves. Les nouvelles espèces qui trouvent des conditions favorables à leur développement dans ces lacs comptent dans leurs rangs des vers, des mollusques ou des larves de mouches et de moustiques qui sont les vecteurs de maladies graves comme la bilharziose ou le paludisme. En outre, le fonctionnement même de ces réservoirs y provoque l’accumulation de sédiments transportés par les rivières qui les alimentent. Sédiments qui limitent rapidement leur utilité et leur durée de vie. Et dont l’absence en aval fait parfois cruellement défaut aux terres qu’ils irriguaient jusqu’alors.


      


      

      

        Menaces de stress hydrique


        Les conséquences d’un approvisionnement insuffisant en eau peuvent affecter des zones ou des pays selon des modalités qui n’ont rien d’univoque. Elles dépendent d’un grand nombre de facteurs et de leurs interactions. Qu’il s’agisse du développement économique, de la croissance démographique, de l’état d’avancement des techniques et de leur maîtrise, des modalités de gestion adoptées comme des stratégies nationales à l’égard des pays voisins aux fins de compenser des ressources insuffisantes par l’élaboration de partenariats. L’Unesco a élaboré un index mondial du « stress hydrique ». Il définit l’ampleur du danger par le croisement entre les quantités d’eau douce consommées et la ressource disponible. Plus le rapport est élevé et plus la menace s’accroît. Quand il est inférieur à 10 %, on peut considérer que la situation ne soulève pas d’inquiétude. Entre 10 et 20 %, elle requiert des efforts de gestion et des investissements. C’est le cas de la France, de la Grande-Bretagne et du Portugal. Entre 20 et 40 %, l’amélioration de la gestion et les investissements requis devront être bien plus importants. Il faudra en outre arbitrer entre les différents usages et utilisateurs. Plusieurs pays européens sont dans ce cas de figure, comme l’Espagne, l’Italie, la Belgique, le Luxembourg, les Pays-Bas ou l’Allemagne.


        C’est au-delà de 40 % que les choses se gâtent vraiment. Dans les zones concernées, l’eau douce est déjà une denrée rare. Il va falloir l’importer, la fabriquer par dessalement de l’eau de mer ou la puiser dans des ressources non renouvelables. Ces situations critiques concernent l’Afrique du Nord, le Moyen-Orient, l’Asie centrale. Mais aussi une partie de l’Europe de l’Est, sans oublier les États-Unis et le Mexique, déjà en proie à de graves difficultés. Or l’indice de l’Unesco ne tient pas compte des prévisions démographiques. Un peu plus du tiers de la population mondiale est d’ores et déjà affecté par des problèmes d’approvisionnement en eau douce. D’ici à 2025, c’est près de la moitié de la population mondiale qui sera concernée, notamment dans les pays en voie de développement.


        L’eau apparaît donc bien comme un enjeu géopolitique majeur. Elle génère déjà des tensions dans un grand nombre de régions du globe. Près de trois cents fleuves sont partagés entre plusieurs pays. Leurs bassins couvrent les deux tiers de la surface des continents. Le tiers des frontières entre États est en outre délimité par des fleuves ou des lacs. Lors même que le débit des fleuves qui les parcourent suffit à couvrir leurs besoins, de plus en plus de pays sont confrontés aux limites d’approvisionnement que leur imposent les nations qui contrôlent les bassins de réception de ces mêmes fleuves. Et, dans la hantise de pénuries à venir, les pays traversés par de grands fleuves transfrontaliers tentent de s’approprier les réserves d’eau encore disponibles. Les Nations unies estiment que seuls une trentaine d’États auront la capacité de subvenir à leurs propres besoins en 2050.


        Le Proche-Orient est à l’évidence l’une de ces zones à risques. Israël y dispute notamment à la Jordanie les eaux du Jourdain. Et contrôle par ailleurs le Golan, réserve d’eau naturelle de la Syrie et du Liban. Les revendications territoriales à l’origine de la guerre des Six-Jours en 1967 s’accompagnaient déjà de conflits pour la maîtrise de l’eau. Israël dépend en effet à hauteur de deux tiers de son approvisionnement des territoires occupés en 1967 : bande de Gaza, Cisjordanie et Golan syrien, où sont installées près de la moitié des installations hydrauliques de l’État hébreu. Le différend demeure au cœur des négociations de paix ouvertes en 1993. Reste que les disparités sont aujourd’hui flagrantes.


        Les colonies israéliennes de Cisjordanie disposent d’eau courante en abondance, puisée jusqu’à 350 mètres de profondeur. En revanche seule la moitié des villages palestiniens est aujourd’hui raccordée. Et la profondeur de leurs puits excède très rarement les 100 mètres. Près de 1 million de Palestiniens vivent dans la bande de Gaza. Les nappes phréatiques y sont surexploitées, chargées de sel, et baissent de 15 centimètres chaque année. Peu arrosée, la terre ne peut y être cultivée correctement. En fait la pénurie menace. Et, au fil de leurs avancées territoriales, les Israéliens ont déjà pris le contrôle de l’aval du bassin du Jourdain, jusqu’à la mer Morte. Dès la fin des années 1960, ils ont en fait mis en œuvre une stratégie de confiscation progressive de l’eau douce des « territoires » à leur profit. Il y est ainsi interdit, d’après plusieurs des 1 300 « ordres » promulgués par Israël en 1967, de puiser l’eau sur, ou sous, terre comme de planter des arbres ou certains légumes sans permis. Le dispositif de captation-stockage développé par Israël à partir de 1979 est clairement conçu sur la base de cette péréquation. Elle constitue la véritable pierre d’achoppement de l’application des accords d’Oslo. Il est en effet impossible de développer une agriculture palestinienne autonome sur cette base de consommation. Les seuls besoins en irrigation, à l’exclusion des besoins domestiques, nécessiteraient un volume journalier de 60 à 80 litres par habitant et par jour. Et cela pour une période de 10 à 20 ans indispensable à la reforestation et à la réhabilitation des terres arables. En l’état, les « Territoires » constituent de ce fait un véritable « marché captif » pour les produits frais israéliens, qui bénéficient, eux, d’une irrigation abondante.


        Dans la même région, un conflit latent oppose aussi la Turquie à ses voisins irakien et syrien. Elle veut s’approprier la maîtrise du Tigre et de l’Euphrate en y construisant des barrages. En 1998, elle a utilisé l’eau pour faire pression sur la Syrie, afin qu’elle renonce à son soutien aux Kurdes en lutte contre Ankara. Or la gestion des bassins du Tigre et de l’Euphrate est un enjeu géopolitique capital. La Turquie contrôle aujourd’hui les deux fleuves. Si elle s’assure à terme le contrôle des réserves d’eau stratégiques du Moyen-Orient et qu’elle rejoint tôt ou tard la Communauté européenne, cela signifie que les pays européens exerceront une emprise majeure au XXIe siècle sur les réserves d’eau du Moyen-Orient.


        À des milliers de kilomètres de là, c’est le Rio Grande qui est source de conflit entre le Mexique et les États-Unis. Au total, plus d’une dizaine de foyers de forte tension peuvent aujourd’hui être recensés dans le monde. Portant à l’origine sur des différends liés au partage des eaux, ces conflits pourraient s’aggraver et se multiplier dans les prochaines décennies. Les batailles pour l’« or bleu » sont peut-être en passe de remplacer les chocs pétroliers des années 1970. Certains experts s’aventurent même à prédire que les grandes migrations forcées des décennies à venir trouveront leur origine dans un « stress hydrique » devenu insupportable. Demain des « réfugiés de l’eau » ?


         


        La prospective est d’autant plus inquiétante qu’au-delà de la stricte disponibilité de la ressource une nouvelle inquiétude se fait jour : la proportion de l’eau encore disponible mais polluée ne cesse de croître. Évolution des modes de production industriels et agricoles oblige. Sans oublier l’urbanisation galopante. Dans maints pays développés, les nappes phréatiques sont déjà fortement polluées par des substances chimiques. La situation des pays en voie de développement est plus critique encore. On y enregistre fréquemment des taux de pollution des cours d’eau de 30 à 100 fois supérieurs aux normes internationales. De plus la disponibilité de la ressource est aussi réduite par des pertes découlant d’une gabegie très fréquente. Les pertes naturelles provoquées par l’évaporation peuvent être accentuées par certaines infrastructures, comme les retenues artificielles, et par certaines méthodes d’irrigation. Mais il faut y ajouter les gaspillages et les fuites. Selon la FAO, l’agence des Nations unies pour l’agriculture et l’alimentation, près de 60 % de l’eau utilisée pour l’arrosage des parcelles cultivées dans le monde sont gaspillés. En raison notamment de techniques d’irrigation trop souvent rudimentaires qui laissent échapper une grande partie de l’eau par évaporation. Autre fléau : les raccordements sauvages. Ils peuvent représenter jusqu’à 50 % de la capacité d’un réseau en Amérique latine.


        Les pays développés ne sont pas en reste. Ainsi les eaux de pluie tombant en milieu urbain sur des surfaces non perméables n’y sont-elles généralement pas utilisées comme on y songerait spontanément pour le nettoyage des chaussées. Recueillies dans des canalisations, elles sont directement déversées dans le milieu naturel. Auquel elles apportent leur lot de substances polluantes, qu’il s’agisse d’hydrocarbures ou de métaux. Si elle était mise en œuvre en France, la dépollution de ces eaux pluviales représenterait un investissement de 100 milliards de francs. À l’échelle mondiale son coût a été estimé à près de 600 milliards de dollars dans la décennie à venir !


        En revanche, nul ne se hasarde aujourd’hui à chiffrer le montant des investissements qui seraient nécessaires pour combattre la véritable catastrophe écologique qui frappe le Bangladesh. 30 millions de personnes y ont été empoisonnées par de l’eau contaminée à l’arsenic et leur vie est désormais menacée. 20 000 morts y ont été enregistrées chaque année depuis 1998. Ce désastre, l’empoisonnement d’une population entière, trouve son origine dans l’arsenic contenu dans l’eau des quelque 8 à 10 millions de puits qui ont été forés ces vingt-cinq dernières années dans les 68 000 villages du pays. Les autorités du Bangladesh, après avoir encouragé la construction de ces puits, avaient ensuite incité la population à en boire l’eau, jugée saine. Or elle était contaminée à l’arsenic. Il provient des formations géologiques présentes sur près de la moitié du Bangladesh à une profondeur de 20 à 100 mètres. Le comble étant que 900 000 de ces puits ont été forés dans le cadre d’un programme d’aide internationale conduit par l’Unicef, l’agence pour l’aide à l’enfance des Nations unies, au cours de la Décennie mondiale de l’eau !


        L’Unicef souhaitait réduire la mortalité infantile due au choléra, à la fièvre typhoïde, à l’hépatite ou à la dysenterie, maladies que la consommation d’eaux de surface polluées rend endémiques au Bangladesh. Las, si le taux de mortalité infantile a bien été réduit de moitié, les enfants s’empoisonnent désormais suite à l’accumulation d’arsenic dans leur organisme. L’affaire a fait scandale en Grande-Bretagne. À deux reprises, au milieu des années 1980, puis au début des années 1990, les chercheurs de l’un des plus prestigieux organismes hydrologiques anglais, le British Geological Survey, avaient été consultés dans le cadre du suivi de l’aide internationale afin de vérifier que l’eau des puits ne présentait aucun risque pour la population. Après n’avoir rien signalé à l’époque ils ont depuis reconnu n’avoir pratiqué aucun test de détection de l’arsenic, car les tests étaient trop sophistiqués, et donc trop coûteux. Et que l’on ne pratique généralement ce type d’analyse que dans les régions minières. L’OMS a finalement reconnu en septembre 2001 l’ampleur du désastre dans un rapport estimant qu’entre 35 et 77 millions de personnes sont menacées. Reste que le problème apparaît presque insurmontable. Il faudrait désormais tester régulièrement chacun des 8 à 10 millions de puits concernés pour savoir lesquels sont infestés et à quel degré. Le professeur Hans Van Ginkel, recteur de l’université des Nations unies à Tokyo, déclarait en mars 2002 que le problème « défiait nos connaissances et nos moyens d’intervention ».


        De nombreuses autres régions du monde sont aujourd’hui menacées d’une pollution de l’eau par l’arsenic, la plupart étant dues aux exploitations minières. La norme de l’OMS aujourd’hui appliquée en Europe est de 10 microgrammes (millionièmes de gramme) par litre. Aux États-Unis elle était fixée à 50 microgrammes par litre depuis 1942. L’Agence de protection de l’environnement sous l’administration Clinton avait tenté, sans succès, de la faire passer à 5 microgrammes par litre. Elle a finalement été alignée à l’automne 2001 sur l’actuelle norme européenne de 10 microgrammes par l’administration Bush. Mais les lobbies industriels américains dénoncent depuis lors le coût insupportable de la mise en œuvre de cette nouvelle norme, dont on ne sait si elle sera durablement appliquée.


      


      

      

        
Des mégalopoles assoiffées


        L’urbanisation galopante à l’œuvre dans le monde entier constitue elle aussi un défi majeur. En 1955, 68 % de la population de la planète vivaient en zone rurale et 32 % en zone urbaine. En 1995, ces chiffres étaient passés respectivement à 55 % et 45 %. Et ils devraient être en 2025 de 41 % et 59 %. D’ici à 2030, la planète devrait compter une quarantaine de mégalopoles de plus de 10 millions d’habitants, et de 500 à 600 villes de plus de 1 million de résidants. Or, au Nord comme au Sud, les mégalopoles doivent se procurer toujours plus d’eau. La rechercher toujours plus loin. Toujours plus profond. Canaux et conduites souterraines tissent leurs toiles sur des centaines de kilomètres. Déjà des pompages excessifs ont fréquemment provoqué des affaissements de terrain. Ainsi à Bangkok, Djakarta ou Mexico, qui s’est enfoncée de plus de dix mètres en soixante-dix ans.


        Le mode de développement est largement responsable de l’apparition de ces nouvelles crises hydriques. Si l’on concentre la population dans un endroit donné, on peut s’attendre à y rencontrer des problèmes de pénurie d’eau. Le cas du Mexique fait désormais école. Un tiers de la population mexicaine habite dans la capitale. L’étalement urbain et l’augmentation de la population de Mexico amènent une plus grande consommation d’eau. Résultat, on tire tellement d’eau de la nappe phréatique que celle-ci s’assèche : la ville, qui est située juste au-dessus, s’enfonce. Shanghai connaît une situation similaire. La concentration urbaine est un problème qui affectera toutes les nations et son coût sera très élevé, tant dans les pays riches que pauvres. La banlieue de Paris compte aujourd’hui sept usines qui l’alimentent en eau potable. La plus récente a coûté 2 milliards de francs. Quatre barrages-réservoirs y assurent la sécurité de son approvisionnement. Le réseau madrilène compte 13 barrages-réservoirs, 9 stations de pompage, 500 kilomètres de canaux et plus de 5 000 kilomètres de canalisations. New York doit puiser son eau à 200 kilomètres de la cité dans les Appalaches. Stuttgart s’abreuve également à 200 kilomètres du cœur de la ville dans le lac de Constance. Schéma identique en Afrique. Plusieurs grandes métropoles doivent aller chercher toujours plus loin l’eau, sans laquelle tout s’y arrêterait. Ainsi de Dakar, reliée par un cordon ombilical de 200 kilomètres au fleuve Sénégal.


        Mais le pire est à venir. Les nouveaux besoins domestiques et industriels des mégalopoles de demain vont faire croître la demande d’approvisionnement en eau dans des proportions considérables. Le volume d’eau qui leur est aujourd’hui alloué sera totalement insuffisant. Et l’agriculture notamment devra renoncer à une partie de l’eau qu’elle utilise aujourd’hui. Mais nul ne se hasarde à quantifier ces transferts ni à augurer d’une répartition équitable. Or on estime d’ores et déjà qu’en Chine, par exemple, le nombre d’emplois et la valeur économique induits par un seul mètre cube d’eau « industriel » sont 70 fois supérieurs à ceux d’un mètre cube d’eau « agricole »… C’est dire l’âpreté des arbitrages qui devront intervenir. L’Inde ou le Pakistan sont dès maintenant confrontés à des choix similaires. Dans certaines régions, les industriels rachètent ou louent leurs rizières aux agriculteurs dans le seul but de s’assurer le contrôle de leurs réserves d’eau.


      


      

      

        Technologies complexes


        Pour produire de l’eau potable, puis assainir les eaux usées, tous les pays du globe doivent aujourd’hui se doter de complexes industriels de plus en plus sophistiqués. L’ensemble des opérations, de la sélection de l’eau brute aux traitements qui permettent de la consommer, s’effectue dans de véritables « usines à eau ». Dont la construction, le renouvellement, la mise aux normes, de plus en plus sévères, constituent elles aussi un défi majeur. L’eau est une ressource locale. La qualité des eaux brutes dépend du contexte géographique, hydrographique et économique. Elle diffère selon qu’il s’agit d’une région agricole, urbaine ou industrielle. Comme de sa provenance : est-elle issue des eaux de surface ou souterraines ? En France, l’Ain, l’Eure, l’Oise et huit autres départements ne s’abreuvent que d’eau issue de nappes aquifères. Tandis que le Grand Ouest, le Limousin ou l’Île-de-France la puisent surtout dans les rivières, lacs et fleuves. Globalement, on consomme en France davantage d’eau souterraine (60 % des besoins) que d’eau de surface (40 %).


        C’est à partir de la source choisie que débute le processus de production et de distribution. Qu’il s’agisse d’un simple pompage pour les eaux superficielles, ou du captage des eaux souterraines, fréquemment effectué par un forage qui peut atteindre 1 500 mètres de profondeur, les eaux ainsi prélevées en France alimentent ensuite 29 000 unités de distribution réparties sur l’ensemble du territoire, dont 27 000 de petite taille ne desservent souvent que quelques centaines de personnes. Chacune comprend le réseau physique de distribution, le réservoir, les unités de traitement et les canalisations de distribution. Une unité dessert en moyenne un peu plus de 2 000 habitants. Mais certaines d’entre elles sont donc beaucoup plus importantes. En Île-de-France, les réseaux peuvent alimenter plus de 500 000 personnes. C’est l’ensemble de ce réseau d’adduction, dont la valeur est estimée à 700 milliards de francs si l’on y ajoute les réseaux et les stations d’épuration, qui délivre les 6 milliards de mètres cubes d’eau potable mis en distribution chaque année dans l’Hexagone.


        La qualité des eaux brutes influe donc sur la plus ou moins grande complexité des traitements à leur appliquer pour les rendre potables. Elles peuvent pâtir d’une pollution chimique, chronique, accidentelle ou diffuse, ou d’une pollution par des virus et des bactéries pathogènes. Si les caractéristiques des eaux brutes sont extrêmement variables, plusieurs procédés élémentaires leur sont couramment appliquées, et peuvent se combiner en fonction de situations spécifiques. Ce traitement peut se limiter à un simple ajout de chlore pour l’eau issue de certaines nappes phréatiques. En revanche l’eau prélevée en surface, dans les rivières, exige un traitement moins rudimentaire, qui combine différents procédés physiques, chimiques, et parfois aussi biologiques.


        Schématiquement, l’ensemble des opérations débute généralement par le « dégrillage » et le « tamisage ». L’eau pompée circule à travers des grilles ou des tamis qui retiennent les objets qui y flottent et les petits déchets. Viennent ensuite la « floculation » et la « décantation ». L’injection de réactifs chimiques permet d’agglomérer les particules en flocons, qui se déposent au fond des bassins de décantation sous forme de boues. Un traitement préalable à l’ozone peut aussi intervenir afin d’éliminer les micro-algues présentes dans l’eau, qui traverse ensuite un filtre à sable retenant le reste des particules en suspension toujours présentes. L’étape suivante est celle de l’« ozonation ». Un ajout d’air ozoné dans l’eau permet d’éliminer les bactéries et les virus et d’améliorer les caractéristiques organoleptiques (odeur, saveur) de l’eau traitée. L’ozone est également utilisée pour combattre la présence de pesticides dans l’eau, qui est ensuite filtrée à travers du charbon actif qui va absorber les impuretés toujours présentes, dont les micropolluants qui auront résisté aux interventions antérieures, comme les pesticides. Le cycle s’achève avec un ajout de chlore, puissant « marqueur » chimique qui permet d’éliminer virus et bactéries. Le chlore utilisé ne présente aucun risque sanitaire lorsque l’eau potable est de bonne qualité. Son apport reste limité à une goutte de chlore pour 1 000 litres d’eau. Mais on procède généralement à un léger « surdosage » de cet apport en chlore afin de garantir la qualité sanitaire de l’eau qui va être distribuée tout au long de son parcours dans les canalisations.


        Ces technologies éprouvées connaissent aujourd’hui une sophistication croissante car elles doivent répondre à la pollution elle aussi croissante des eaux brutes. Comme au renforcement des normes de qualité dans l’ensemble des pays développés. C’est ainsi que ces traitements vont de plus en plus laisser place à la filtration membranaire. L’eau va désormais transiter par une mince pellicule dont la surface est garnie de millions de pores microscopiques au centimètre carré. La taille des spores étant choisie en fonction des substances à éliminer. Ces nouvelles technologies ont l’avantage d’être plus compactes, de diminuer l’apport de substances chimiques et la production de boues, et de constituer une barrière microbienne efficace. Reste que leur coût interdit encore aux petites communes d’y faire appel.


      


      

      

        Coûteuse dépollution


        La situation est généralement beaucoup plus complexe et plus inquiétante, au Nord comme au Sud, en matière d’assainissement des eaux usées. Au Sud, le retard en la matière est considérable. Les eaux usées y renforcent la pollution agricole et industrielle et posent un grave problème de santé publique. Or l’assainissement peut réduire l’incidence des maladies infectieuses de 20 % à 80 % en empêchant leur apparition et en stoppant leur transmission. Entre 1990 et 1994, 800 millions de personnes de plus environ avaient eu accès à une eau sûre mais, compte tenu de la croissance démographique, le nombre de celles qui en étaient privées n’est descendu que de 1,6 à 1,1 milliard. Mais au cours de la même période le nombre de personnes privées d’assainissement a augmenté de 300 millions. En 1994, elles étaient 2,9 milliards dans ce cas. En 2000, 3,4 milliards. Au Nord, si la situation est plus contrastée, le retard enregistré en matière d’assainissement pendant plusieurs décennies suscite la création ou le renouvellement d’unités d’épuration qui doivent intégrer des normes sans cesse plus strictes.


        Schématiquement, l’assainissement consiste à collecter les eaux usées, puis à éliminer les substances polluantes dont elles sont chargées avant de les renvoyer dans le milieu naturel. Plusieurs types de traitements sont mis en œuvre. Ainsi les eaux usées provenant des industries, et qui contiennent une forte proportion de substances toxiques (hydrocarbures, solvants…), sont-elles en partie épurées par les industriels eux-mêmes, ou par des stations spécialisées, avant de rejoindre les réseaux de collecte qui desservent les zones d’habitation.


        En France, les stations d’épuration n’éliminent environ que 50 % de la pollution brute en matières organiques. Rien d’étonnant. En 1999, seules 17 000 communes étaient reliées à une station d’épuration. Elles concernaient 53,4 millions d’habitants, soit 89 % de la population. Le nombre de stations d’épuration est passé de 1 500 à 15 000 entre 1970 et 1990. Encore insuffisant. Car le taux d’élimination de la pollution brute devra atteindre 65 % en 2005 pour répondre aux normes européennes. À cette date, toutes les communes de plus de 2 000 habitants devront être raccordées à une station d’épuration, ce qui encore très loin d’être le cas aujourd’hui.


        En outre, le coût des actions curatives ne cesse d’augmenter. Un traitement classique par filtration au charbon actif en grains, qui ne s’attaque qu’aux pesticides, représente un investissement de 300 000 à 450 000 €, pour un coût de fonctionnement de 0,06 à 0,09 €/m3. Mais plus la ressource est dégradée, plus la filière de traitement sera complexe et coûteuse. Désormais la « nanofiltration », une technique de pointe, permet certes, à l’aide de membranes, de filtrer l’eau au millionième de millimètre près. Mais elle est très onéreuse. L’investissement représente de 1,5 à 1,8 million d’euros, pour des coûts de fonctionnement s’élevant de 0,40 à 0,50 €/m3. Reste que nombre de collectivités y ont recours, car il permet de régler à la fois le problème de pollution par les nitrates, les pesticides, les sels dissous, ou encore les matières organiques.


        Mais ce développement massif de l’assainissement pose d’autres problèmes, loin d’être résolus. Ces stations produisent chaque année plus de 1 million de tonnes de boues, dont 60 % environ étaient jusqu’ici valorisées comme fertilisant agricole par voie d’épandage, le reste étant soit incinéré, soit mis en décharge. Or là aussi l’instauration de normes européennes plus restrictives comme les réticences croissantes des secteurs de l’agro-alimentaire et de la grande distribution à accepter des produits fertilisés par les boues d’épandage sont en passe de transformer la question des boues d’épuration en une nouvelle bombe écologique à retardement.


        Dans la majeure partie des pays du Sud, les problèmes les moins difficiles à résoudre sont, en principe, ceux de la construction de réseaux d’adduction d’eau propre et d’évacuation des eaux usées. Mais l’enjeu ne réside pas tant dans les moyens techniques à déployer, ou les marges de manœuvre financière pour y pourvoir, que dans les carences politiques et administratives. Débordés par l’urbanisation sauvage, les pouvoirs centraux se révèlent dramatiquement incapables d’assurer un service minimal de l’eau.


        Rien d’étonnant dans ces conditions si le montant de la facture d’eau augmente sans cesse. Les coûts de son extraction et des traitements qu’elle reçoit renchérissent d’année en année. Et il n’y a aucune raison prévisible pour que la tendance s’inverse. Bien au contraire. Mexico paie ainsi désormais son eau deux fois plus cher que lorsqu’elle provenait de la nappe aquifère de sa vallée. Or les redevances usuelles, peu ou prou assises sur les mêmes schémas de tarification dans le monde entier, ne couvrent désormais plus qu’une partie minime du coût croissant des services. Soit environ 35 % des programmes municipaux financés par la Banque mondiale. Ce « décrochage » pénalise le développement pourtant nécessaire de la distribution et de l’assainissement. Et pèse au premier chef sur les plus démunis. Privés d’accès aux services collectifs, ils sont condamnés à payer chèrement leur approvisionnement auprès de voisins raccordés, voire de marchands ambulants. Une « rançon » courante dans les grandes villes des pays en voie de développement, et qui peut se monter à dix fois le coût de l’accès à l’eau dans un pays développé. En Éthiopie ou au Kenya, les pauvres consacrent à l’eau jusqu’à 10 % de leurs revenus. Les habitants les plus défavorisés de Djakarta, Port-au-Prince ou Karachi peuvent payer leur eau de 20 à 50 fois plus cher que celle des foyers raccordés. Or on estime que près de 90 % de l’accroissement de la population attendue en 2025 se concentrera dans les zones urbaines.


        Tout programme de développement de l’alimentation en eau devrait être accompagné de plans d’assainissement, et le financement assuré pour les deux aspects. Mais les coûts sont souvent prohibitifs. L’investissement en eau par habitant s’échelonne de 10 dollars pour des pompes manuelles à 200 dollars pour des canalisations d’adduction desservant les habitations. Le coût de base de l’assainissement est d’environ 100 dollars par habitant et un système d’égouts revient avec l’épuration à 3 500 dollars par habitant. En d’autres termes, le manque d’eau potable sûre et d’assainissement est directement lié à la pauvreté et à un mauvais niveau de santé. Un chiffre terrible avait été mentionné le 22 mars 1999 à l’occasion de la Journée mondiale de l’eau. Une déclaration collective des institutions de l’ONU indiquait que les fonds nécessaires pour apporter à ceux qui en ont besoin une eau et des installations d’assainissement sûres et bon marché dans la décennie à venir équivalaient au montant dépensé en Amérique du Nord et en Europe en nourriture pour animaux…


      


      

      

        
Économie et éthique


        L’ampleur des enjeux a provoqué une prise de conscience aujourd’hui largement répandue. Les modalités de gestion de la ressource en eau vont devoir être revues de manière drastique dans les prochaines décennies. Mais de profondes divergences sont apparues quant aux solutions à mettre en œuvre. Dans le passé, c’est essentiellement par une augmentation de l’offre que les États ont fait face au manque d’eau. Qu’il s’agisse de la construction de grands réseaux d’adduction, de gigantesques réservoirs ou de la réalisation de forages profonds. On a même parfois songé à remorquer des icebergs vers les régions souffrant d’une grave pénurie d’eau. Plus sérieusement, toutes les modalités d’exploitation de sources a priori non potables, comme l’eau de mer ou les eaux saumâtres, ont-elles aussi été étudiées. Dans l’absolu, la technique permet aujourd’hui de rendre potable n’importe quel type d’eau, notamment par voie de dessalement de l’eau de mer. Une solution dispendieuse qui ne pourrait trouver des applications que dans quelques pays disposant des moyens financiers nécessaires. À l’image de l’Arabie saoudite ou du Koweït qui assurent ainsi une partie de leurs besoins, au tarif prohibitif d’un dollar le mètre cube d’eau. La logique de l’accroissement indéfini de l’offre n’est donc plus tenable au niveau mondial. Les politiques de grands travaux sont par trop coûteuses et provoquent une surexploitation des ressources disponibles. La gestion des ressources doit donc désormais passer par une redéfinition et une meilleure exploitation de leurs usages.


        C’est ici qu’un nouveau débat surgit, celui du prix de l’eau. Pour nombre d’économistes, l’irrigation, notamment, serait moins dispendieuse si son coût était légèrement augmenté. Et intégrait dorénavant celui de l’extraction de l’eau et de son acheminement. À l’identique, il devrait varier en fonction des usages et des utilisateurs afin de ne pas trop pénaliser les petits usagers. Reste que l’impact politique de ce type de mesures est tel qu’il a jusqu’ici dissuadé les États concernés de les mettre en œuvre. Or, si la réalité des coûts de l’eau n’est pas appliquée aux exploitants agricoles, ceux-ci n’ont aucune raison de modifier leurs pratiques, notamment en matière d’irrigation. Les partisans d’une meilleure valorisation de l’eau suggèrent aussi de lui appliquer des quotas. Le dépassement du quota imposé faisant augmenter le montant de la redevance versée par l’utilisateur. La raréfaction croissante de la ressource conduit donc un certain nombre d’acteurs politiques et économiques à la considérer comme un bien que le consommateur doit désormais payer. Payer pour son extraction, son transport, son stockage, son traitement, son recyclage… Les entreprises et les experts partisans de cette approche considèrent que la gratuité est source de gaspillage, qu’elle empêche de moderniser les réseaux existants et pénalise les plus pauvres, qui n’ont même pas accès à un raccordement à un système de distribution d’eau.


        Mais cette approche « économique » de la régulation de la ressource se heurte depuis quelques années à de très fortes oppositions. Dénonçant la « marchandisation » croissante d’un « bien commun » de l’humanité, de nombreuses voix revendiquent au contraire la soustraction d’une ressource vitale à l’emprise du marché. Et l’adoption à l’échelle de la planète de nouvelles modalités de gestion de l’eau en application des préceptes du « développement durable ». Tout en admettant que faire payer l’eau « à son juste prix » permettrait d’éviter son gaspillage, notamment dans l’agriculture et l’industrie, et peut se justifier si c’est l’unique moyen de faire prendre conscience qu’elle n’est pas une ressource inépuisable et « naturelle », ces opposants, s’ils conviennent aussi que le principe « pollueur-payeur » est le seul moyen de responsabiliser les différents utilisateurs de l’eau, soulèvent d’autres questions. À l’image de Sylvie Brunel, alors présidente de l’ONG Action contre la faim, qui s’interrogeait dans Le Figaro en mars 2000 : « Que se passe-t-il quand certaines populations ne peuvent pas payer ? Ou quand elles sont en situation de discriminations dans la région où elles vivent et que l’accès à l’eau leur est dénié ? Privatiser l’eau à tout prix présente donc des effets pervers : faire prévaloir une logique de rentabilité à court terme risque de priver d’accès à l’eau potable les populations qui sont déjà les plus pauvres et les plus vulnérables […]. Une éthique de l’eau s’impose pour ne pas la limiter seulement à un bien économique convoité et coûteux. Son usage devrait relever d’une solidarité mondiale : l’eau devrait relever du patrimoine commun de l’humanité et donner lieu à la création d’un service public de l’eau au niveau international. »


         


        Ce débat monte en puissance depuis une dizaine d’années. Et figure en bonne place sur l’agenda de toutes les rencontres dédiées à l’avenir de la planète. Qu’il s’agisse des forums organisés par les grandes institutions internationales ou des rencontres des partisans d’une « autre mondialisation ». Une campagne internationale « De l’eau pour tous » débutait ainsi en juin 2000 à Bruxelles à l’occasion du 4e sommet des pays les plus industrialisés. En janvier 2001, le premier Forum social mondial (FSM) de Porto Alegre évoquait lui aussi la question de l’eau. Plusieurs ateliers y avaient été consacrés à la privatisation des services d’eau dans certaines villes importantes d’Amérique du Sud. Des déclarations solennelles consacrant l’eau comme « bien commun de l’humanité » étaient adoptées en séance plénière du FSM.


        En janvier 2002, toujours à Porto Alegre, des dizaines de milliers de représentants d’organisations issues de la société civile évoquaient de nouveau la question de l’eau et une nouvelle étape y était franchie. Un grand nombre de réseaux y ont longuement débattu. Sous l’impulsion de personnalités militantes comme Riccardo Petrella, professeur à l’université catholique de Louvain, expert auprès de la Commission européenne et animateur de l’Association pour le contrat mondial de l’eau (ACME), de la Canadienne Maude Barlow, représentante du Conseil des Canadiens et animatrice du Blue Planet Project ou de l’Indienne Medha Patkar, coordinatrice de l’Alliance nationale du mouvement du peuple, les contours d’une coalition s’y dessinaient. Avec pour objectif « l’internationalisation d’une lutte contre la “marchandisation” de l’eau, le droit d’accès à l’eau pour tous, et la gestion des services d’eau et d’assainissement en toute transparence par le domaine public, en y associant les usagers ». Et pour horizon le calendrier des sommets internationaux qui ont inscrit la question de l’eau à leur agenda.


        À Johannesburg, où 40 000 congressistes, dont une centaine de chefs d’État, adoptaient en septembre 2002 un « pacte planétaire » affichant les ambitions et les engagements de la communauté internationale à mieux gérer les ressources de la planète, l’Union européenne annonçait le 27 août le lancement d’un partenariat public-privé « majeur » sur l’eau en vue de diminuer de moitié d’ici à 2015 le pourcentage de la population mondiale sans eau potable ni assainissement. Ce partenariat sera centré sur l’Afrique et les 12 républiques ex-soviétiques (dont la Russie) non candidates à l’Union européenne, précisait Poul Nielson, commissaire européen à l’Environnement. Une annonce très critiquée par de nombreuses ONG. Elles dénonçaient à la fois l’absurdité de se limiter à une aide ne visant que la moitié de la population mondiale privée d’eau et d’assainissement, et le fait de confier ce programme d’aide au secteur privé, dans le cadre de « partenariats » avec des gouvernements.


        Le débat allait se poursuivre du 16 au 23 mars 2003 à Kyoto au Japon où se tiendrait le 3e Forum mondial de l’eau. Un rendez-vous crucial si l’on en croit le sombre tableau de l’état mondial de l’environnement à l’horizon 2032 qu’avait dressé le 22 mai 2002 à Londres le Programme des Nations unies pour l’environnement (PNUE). Pénuries d’eau pour la moitié de la population, extension galopante des villes et des infrastructures routières. Les deux tiers des terres émergées vont être affectés par le développement des routes et des villes dans les trente prochaines années. Du coup, « plus de la moitié de la population mondiale vivra en 2032 dans des régions souffrant d’une pénurie d’eau si les décisions politiques, économiques et sociales du globe sont laissées aux forces du marché », indiquait le rapport. « L’Asie de l’Ouest, y compris la Péninsule arabique, pourrait être la plus touchée, plus de 90 % de sa population vivant dans des régions manquant d’eau en 2032. »
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